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Fiche technique

Enquête réalisée auprès d’un échantillon de Français

recrutés par téléphone puis interrogés par Internet le 12 et

13 mai 2016.

Echantillon de 1160 personnes, représentatif de la

population française âgée de 18 ans et plus.

La représentativité de l’échantillon est assurée par la

méthode des quotas appliqués aux variables suivantes :

sexe, âge, profession du chef de famille et profession de

l’interviewé après stratification par région et catégorie

d’agglomération.

Recueil

Echantillon
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Principaux enseignements (1/2)

Après plusieurs modifications et amendements, le projet de loi El Khomri a finalement été adopté jeudi 12 mai en première lecture par l’Assemblée nationale,

grâce au recours à l’article 49-3 de la Constitution. Alors que les frondeurs du Parti socialiste n’ont pas été en mesure de déposer une motion de censure

contre le Gouvernement, celle de la droite a été rejetée, recueillant 246 voix, en-dessous des 288 qui auraient été nécessaires pour renverser le

Gouvernement de Manuel Valls. Dans ce contexte, que pensent les Français des deux nouvelles journées de grèves et de manifestations prévues par certains

syndicats ? Et quelle suite souhaitent-ils pour la loi Travail ?

Une majorité de Français (54%) continuent de soutenir la mobilisation annoncée pour dénoncer la loi Travail, même si les sympathisants socialistes

apparaissent aujourd’hui plus partagés

Alors que le projet de loi Travail a été adopté à l’Assemblée nationale via le recours à l’article 49-3 et que des débordements ont eu lieu lors des

manifestations de jeudi à Paris notamment, certains syndicats ont annoncé deux nouvelles journées de grèves et manifestations, les 17 et 19 mai, pour

dénoncer cette loi. Les Français continuent de soutenir majoritairement le mouvement de contestation puisque 54% d’entre eux déclarent l’approuver

(contre 56% lors du sondage réalisé début avril), contre 45% qui ne le soutiennent pas.

Dans le détail, le soutien au mouvement décroît toujours avec l’âge. Si 68% des moins de 35 ans soutiennent cette mobilisation, seulement 38% des 65

ans et plus partagent cette opinion. Les 35-49 ans (56%) et les 50-64 ans (51%) sont quant à eux majoritaires à approuver ce mouvement.

A noter qu’au-delà des jeunes, les autres profils les plus fragiles sur le marché du travail approuvent particulièrement ce mouvement. Les employés et

ouvriers (67%), les moins diplômés (< Bac : 69%) et les personnes issues des foyers les moins aisés (revenus mensuels du foyer <2500€ : 67%) sont

davantage favorables à ce mouvement que les cadres (47%) ou les plus diplômés (Bac ou plus : 49%). Alors que ces derniers étaient, il y a quelques

semaines encore, majoritairement favorables au mouvement contre la loi Travail, ils apparaissent aujourd’hui très partagés.

Surtout, la mobilisation contre la loi El Khomri, dossier symbolique de la ligne politique du gouvernement, est toujours soutenue par les sympathisants de

gauche (67%), et notamment par les partis de la gauche du PS (LO / NPA / PG / PC : 97%). Néanmoins, les sympathisants socialistes, qui déclaraient

majoritairement approuver la journée d’action du 31 mars pour réclamer le retrait complet du projet de loi il y a quelques semaines (53%)*,

apparaissent aujourd’hui beaucoup plus partagés, une minorité d’entre eux seulement (48%) approuvant le mouvement annoncé de la semaine

prochaine contre 51% qui déclarent aujourd’hui le contraire (comme les électeurs de François Hollande au premier tour de l’élection présidentielle de

2012). Seuls les sympathisants de droite continuent de rejeter massivement cette mobilisation (66% ne l’approuvent pas). Si la motion de censure déposée

par la droite n’a pas recueilli le nombre de voix nécessaires au renversement du gouvernement, il faut noter que ce total est plus élevé que lors des

précédents engagements de responsabilité pour la loi Macron. Tout se passe donc comme si le cœur des sympathisants socialistes essayait de resserrer un

peu les rangs autour d’un Gouvernement qui apparaît aujourd’hui particulièrement fragilisé après ce nouveau recours au 49-3.

*Sondage BVA-Orange-iTélé réalisé les 31 mars et 1er avril 2016
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Principaux enseignements (2/2)

Plus des deux-tiers des Français souhaitent par ailleurs que le gouvernement revienne sur la loi Travail

Par ailleurs, plus des deux-tiers des Français (68%) déclarent souhaiter que le Gouvernement revienne sur la loi Travail, tandis que seulement 30%

d’entre eux aimeraient que cette loi soit définitivement adoptée.

Les principaux soutiens à la mobilisation à venir suite à l’adoption du projet de loi sont logiquement les plus désireux de voir le Gouvernement revenir sur la

loi Travail. C’est ainsi le cas des personnes âgées de moins de 50 ans (74%, dont 76% chez les moins de 35 ans), des catégories populaires (81%), des moins

diplômés (< Bac : 77%) et des personnes issues des foyers les moins aisés (revenus mensuels du foyer <2500€ : 74%).

Quelle que soit leur proximité partisane, les Français plaident tous pour un retour en arrière du Gouvernement sur cette loi, à l’exception des centristes

proches du MoDem ou de l’UDI (52% d’entre eux affirment souhaiter que la loi soit définitivement adoptée). Les sympathisants socialistes qui

apparaissent très partagés sur leur soutien au mouvement annoncé pour la semaine prochaine plaident sur le fond pour une révision de la loi puisque

55% d’entre eux déclarent souhaiter que le Gouvernement revienne sur la loi Travail. Il en est de même pour la base électorale de François Hollande,

avec 59% de ses électeurs de premier tour qui forment le même vœu. En revanche, les sympathisants de droite qui désapprouvent massivement le

mouvement de dénonciation de la loi Travail annoncé par certains syndicats apparaissent particulièrement favorables à un retour en arrière du

Gouvernement sur le sujet (59% des sympathisants Les Républicains).

Après deux mois de mobilisation contre le projet de loi El Khomri et malgré son adoption jeudi par l’Assemblée nationale, le mouvement ne semble pas

s’essouffler. Si les sympathisants socialistes apparaissent plus partagés qu’il y a quelques semaines sur le soutien à cette mobilisation, ils demeurent sur

le fond sceptiques et souhaitent que le Gouvernement revienne sur la loi. Après une cinquième journée de mobilisation nationale cette semaine et un

nouveau passage en force du Gouvernement, tout se passe donc comme si les opposants à la loi semblaient bien décidés à avoir le dernier mot. Celui-ci

reviendra pourtant désormais au Sénat, à qui le projet de loi va être transmis.

Agnès Balle, Directrice des études institutionnelles, BVA Opinion
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Ensemble des 

sympathisants 

de la gauche

Sympathisants 

des partis à la 

gauche du PS**

Ensemble des 

sympathisants 

de la droite

Oui 67% 97% 48% 67% 33% 36% 32% 32% 66%

Non 33% 3% 51% 33% 66% 62% 68% 68% 33%

Ne se prononce pas * - - 1% - 1% 2% - - 1%

Ne se prononce pas *
1%Détail par proximité politique 

Une majorité de Français approuve les mouvements de grève en 

réaction au projet de loi Travail

Non

45%

Oui

54%

Revenus mensuels > 2500€ : 54%

50 ans et plus : 54%

Dernier diplôme > Bac : 50%

Dernier diplôme < au Bac : 69%

Moins de 35 ans : 68%

Revenus mensuels < 2500€ : 67%

Employés et ouvriers : 67%

Alors que le projet de loi Travail a été adopté à l’Assemblée nationale via le recours à l’article 49-3, certains syndicats

ont annoncé deux nouvelles journées de grèves et manifestations, les 17 et 19 mai, pour dénoncer la loi travail.

En ce qui vous concerne, diriez-vous que vous approuvez leur mouvement ?

* Item non suggéré ***LO - NPA - PC – PG
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Ensemble des 

sympathisants 

de la gauche

Sympathisants 

des partis à la 

gauche du PS**

Ensemble des 

sympathisants 

de la droite

Revienne sur la loi 

Travail
72% 99% 55% 74% 55% 46% 42% 59% 85%

Loi Travail adoptée 26% 1% 43% 23% 43% 48% 56% 38% 14%

Ne se prononce pas * 2% - 2% 3% 2% 6% 2% 3% 1%

Ne se prononce pas *
2%

Détail par proximité politique 

Plus des deux-tiers des Français souhaitent que le Gouvernement 

revienne sur la loi Travail

Vous souhaitez que la loi 

Travail soit définitivement 

adoptée

30%

Vous souhaitez que le 

Gouvernement revienne 

sur la loi Travail

68%

Inactifs : 38%

50 ans et plus : 37%

Revenus mensuels > 2500€ : 35%

Employés et ouvriers : 81%

Dernier diplôme < Bac : 77%

Moins de 35 ans : 76%

Revenus mensuels < 2500€ : 74%

Et parmi les deux affirmations suivantes, laquelle correspond le mieux à votre position ?

* Item non suggéré ***LO - NPA - PC – PG


